**À l'Assemblée nationale, à l'occasion de questions aux ministres, le député Jean-Michel Clément a jeté un froid en laissant entendre qu'il existe un risque d'extension de la tuberculose -- les médias parleraient de retour --, alors qu'il y a toujours eu des cas en France. À quelle occasion ? Il le raconte...**

Il y a bientôt trois ans, un enfant de 5 ans, scolarisé dans une école maternelle de la Vienne, décédait d'une tuberculose (TB) transmise par une enseignante remplaçante ayant exercé dans plusieurs écoles. Un an après cette tragédie, les craintes de contagion persistaient. Pour le parlementaire [@bib1], il existe une population dans laquelle la prévalence de la tuberculose est dix fois plus élevée que dans le reste de la population : les sans-abri.

Parmi eux figurent des demandeurs d'asile qui sont d'autant plus éloignés du parcours de soins qu'un décret, publié le 30 décembre dernier, leur impose un délai de carence. *« Un décret absurde,* s'exclame un autre parlementaire. *Ce décret, qui expose notre pays à un problème de santé publique majeur, constitue un recul sans précédent dans la prise en charge médicale des personnes exposées à de graves problèmes de santé en raison de mauvaises conditions d'hygiène et de soins. »* "Un délai de carence de 90 jours pour accéder aux soins"

Ici, le parlementaire quitte le sujet TB pour le virus d'actualité -- et c'est bien dommage étant donné effectivement l'absurdité du décret en question. *« À l'heure où la propagation du coronavirus s'accentue,* affirme Jean-Michel Clément, *cette décision est un déni de réalité qu'il faut reconsidérer. Aussi, au nom de la protection de la santé publique et du principe d'humanité, le groupe Libertés et territoires demande si le gouvernement compte abroger ce décret imposant aux personnes fragilisées un délai de carence de 90 jours pour accéder aux soins. »*
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Le député ajoute : *« Nous attendons des mesures de contrôle de l'état sanitaire des personnes qui débarquent en Corse en provenance de pays exposés au coronavirus, telle l'Italie.* *En outre, des pays africains ne pourront faire face au coronavirus, et l'inquiétude grandit parmi nos ressortissants et expatriés. Quelle réponse leur apporter et aux états africains qui sont déficitaires en infrastructures de soins et ne manqueront pas de nous appeler à l'aide* ? *»*

Alors qu'au moment de cette interpellation le coronavirus était censé ne pas circuler sur notre territoire, Adrien Taquet, secrétaire d'État aux Solidarités et à la Santé, expliquait : « *Notre stratégie est corrélée au niveau de risque, elle peut être adaptée et révisée à tout moment pour tenir compte, entre autres, du degré d'exposition élevé de certaines populations. Une circulaire a été envoyée à tous les établissements scolaires à ce sujet, et le Premier ministre a adressé un courrier aux municipalités, aux départements et aux établissements placés sous leur tutelle -- comme les conservatoires de musique -- leur demandant d'appliquer les dispositions nécessaires à l'égard des personnes revenant de zones à risque, Chine ou Italie. Tout est fait pour freiner la progression du virus sur le territoire français, nous dépistons les cas éventuels, nous avons augmenté nos capacités de diagnostic, nous isolons les malades.* *»*

Le secrétaire d'État rappelle enfin que des procédures sont en place comme aux Contamines-Montjoie où un Britannique qui revenait de Singapour a transmis le coronavirus.

Mais le débat sur la TB a tourné court, ce qu'ont regretté à haute voix des députés.
